PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 15 mars 2018 sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant un cadre commun pour la fourniture de meilleurs services dans le domaine des compétences et des certifications (Europass) et abrogeant la décision nº 2241/2004/CE
2016/0304 (COD)
1.	Rapporteurs: Thomas MANN (PPE/DE), Svetoslav Hristov MALINOV (PPE/BG)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0244/2017 / P8_TA-PROV(2018)0084
3.	Date d’adoption de la résolution: 15 mars 2018
4.	Objet: meilleurs services dans le domaine des compétences et des certifications (Europass)
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0304 (COD)
6.	Base juridique: articles 165 et 166 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL); commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le conseil acceptera la position du Parlement européen, conformément à la note d’information nº 7097/18 du 20 mars 2018 adressée par le secrétariat général du Conseil au comité des représentants permanents/Conseil. Il ressort de cette note d’information que la position adoptée par le Parlement européen en première lecture le 15 mars 2018 correspond à ce qui avait été convenu dans le cadre de trilogues. Le Conseil devrait dès lors être en mesure d’approuver la position du Parlement. L’acte serait ainsi adopté dans la formulation correspondant à la position du Parlement.
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